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MISE A DISPOSITION D’UN TERRAIN 

ENTRE 

LA COMMUNE DE MONTSEGUR 

ET 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’OLMES 

 

Entre les soussignés : 

La commune de Montségur, représentée par son maire, Monsieur Sébastien MOUNIÉ habilité aux 
fins des présentes par délibération du conseil municipal en date du 30 avril 2026 

Ci-après dénommée « La Commune »,  

D’une part, 

Et 

La Communauté de Communes du Pays d’Olmes, représentée par son président, Monsieur Marc 
SANCHEZ, habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil Communautaire en date du 
10/12/2025.  

Ci-après dénommée la « CCPO » ou encore « L’EPCI », 

Ci-après dénommées conjointement « Les Parties » 

D’autre part, 

Dans le cadre de ses compétences notamment : 

- La compétence obligatoire « Action de développement économique » alinéa 2 « Création, 
aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » 

- La compétence facultative autre « Politique sportive et de loisirs » « Gestion des itinéraires 
de randonnée inscrits au Plan Territorial de Randonnée (PTR), 

La CCPO a décidé de mettre en œuvre des sentiers et belvédères d’interprétations dans le cadre 
d’un projet conjointement mené avec les communes du territoire concernées par les 
aménagements. 

La CCPO a souhaité en lien avec la Commune de Montségur aménager un belvédère sur le 
« chemin de Campis » d’emprise communale et incorporée au domaine communal. 

A la demande de la CCPO la commune de Montségur a accepté de mettre à disposition l’espace 
nécessaire à l’aménagement du belvédère d’interprétation. Cet espace fera l’objet d’un bornage 
réalisé par géomètre. Cette mise à disposition est consentie dans les conditions précisées dans les 
articles ci-après établis en référence aux dispositions prévues au sein du Code Général des 
Collectivités Territoriales et du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.  
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CECI EXPOSE IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 : OBJET : 

Par la présente convention valant procès-verbal, la Commune met à disposition de la CCPO qui 
l’accepte l’espace nécessaire à l’aménagement d’un belvédère d’interprétation sur le « chemin de 
Campis » (ci-après dénommé « Le Bien ») qui aura fait l’objet d’un bornage par géomètre. La 
commune atteste que le bien mis à disposition appartient au domaine communal. 

La présente convention autorise l’EPCI à installer, entretenir et maintenir le bien mis à disposition 
appartenant au domaine privé communal. 

Cette mise à disposition est consentie dans les conditions précisées dans les articles ci-après établis 
en référence aux dispositions prévues au sein du Code Général des Collectivités Territoriales et du 
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.  

ARTICLE 2 : CONSISTANCE, ETAT GENERAL, ET SITUATION JURIDIQUE DES 
BIENS IMMOBILIERS : 

Le bien mis à disposition est constitué d’une portion du « chemin de Campis » autour des 
coordonnées 42.870899 N / 1.821251 E d’une surface d’environ 80/100 m² tel qu’il apparait dans 
l’avant-projet annexé au présent procès-verbal. La contenance dudit bien et son périmètre, 
appartenant au domaine privé de la Commune, seront précisés par un bornage réalisé par un 
géomètre-expert et dont les documents afférents seront annexés à la présente convention. 

Un plan de situation, un plan cadastral et le document de bornage réalisé par un géomètre-expert 
seront annexés à la présente convention et en feront partie intégrante. 

La commune demeure propriétaire du bien durant toute la mise à disposition. 

ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS : 

La Commune conserve la propriété pleine et entière du bien mis à disposition. 

La Communauté de Communes du Pays d’Olmes (CCPO) assure, pour la durée de la convention, 
la gestion, l’entretien et la maintenance du bien exclusivement dans le cadre de l’affectation définie 
à l’article 4. 

À ce titre : 

• La CCPO est autorisée à réaliser les travaux d’aménagement nécessaires à la création du 
belvédère d’interprétation, sous réserve du respect des réglementations en vigueur et, le cas 
échéant, de l’obtention des autorisations administratives nécessaires.  

• La CCPO assure la réouverture et l’entretien courant de tout le chemin communal allant 
du parking au belvédère, la maintenance et la sécurité des ouvrages qu’elle a réalisés ou 
installés. Elle en supporte les coûts. 

• La CCPO ne peut modifier la destination du bien ni réaliser des travaux substantiels 
modifiant l’emprise ou la configuration générale du site sans l’accord préalable écrit de la 
Commune.  
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• La CCPO ne peut consentir de droits réels, ni autoriser l’occupation du bien par des tiers, 
sauf accord exprès et préalable de la Commune. 

• En fin de convention, les aménagements réalisés par la CCPO deviendront, au bout de 6 
ans, sauf stipulation contraire, propriété de la Commune sans indemnité, sauf accord 
contraire. 

Sur le bien, objet de la présente convention, la CCPO assure le renouvellement des biens mobiliers 
qu’elle aura installé, le cas échéant.  

La CCPO peut procéder aux travaux d’aménagement, de réfection afin d’assurer le maintien de 
l’affectation du bien dans le respect de la réglementation applicable sur la Commune et de 
l’exploitation agricole qui a lieu sur les prés aux abords du sentier. Aucune autre construction à part 
le belvédère ne pourra être construite (clôtures).  

Lors de la restitution du bien mis à disposition, la Commune demeurera propriétaire de tout 
aménagement et amélioration qui y sera apporté. 

La CCPO a la charge des études et des travaux relatifs à l’installation d’un belvédère d’interprétation 
et d’observation du site et du paysage. Elle a également la charge de l’entretien et de la maintenance 
de cet ouvrage durant 6 ans, durée de la 1ère Labellisation Grand Site de France. 

La commune autorise l’accès au site par un cheminement d’accès appartenant à son domaine privé 
communal vers les aménagements objets de la présente mise à disposition. En outre la commune 
atteste également qu’il n’y a aucun acte juridique, administratif ou éléments d’ordre physique qui 
entravent la mise en œuvre du présent alinéa, excepté la présence de vaches et le passage d’engins 
agricoles liés à l’exploitation agricole aux abords du sentier. Le cas échéant, la commune met en 
œuvre par tous moyens nécessaires et légaux les dispositions permettant de garantir le passage et la 
bonne utilisation dudit chemin d’accès  

ARTICLE 4 : AFFECTATION DU BIEN : 

La mise à disposition par la Commune est établie dans le cadre d’une affectation exclusive, à savoir 
l’installation d’un belvédère d’interprétation et d’observation libre du site et du paysage 
conformément aux compétences explicitées ci-avant. Il n’a pas vocation à une exploitation 
commerciale. 

ARTICLE 5 : OPERATIONS COMPTABLES ET MODALITES FINANCIERES :  

Les opérations de mise à disposition du bien s’effectuent par opération d’ordre non budgétaires 
initiées par l’ordonnateur enregistrées par le comptable public. 

La transmission de l’information au comptable public est assurée par un certificat administratif qui 
doit indiquer les éléments suivants : 

- Pour la Commune : désignation du bien, date et valeur d’acquisition, s’il est amortissable 
ou non, dans l’affirmative les montants des amortissements pratiqués ainsi que l’état des 
subventions afférentes et les comptes par nature concernés, 

- Pour la CCPO les mêmes informations que la Commune, de la durée et du type 
d’amortissement et de tout autre élément pouvant utilement enrichir l’inventaire du bien. 
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L’occupation du bien par la CCPO est consentie à titre gratuit par la Commune durant 6 ans, durée 
de la 1ère Labellisation Grand Site de France. Les frais relatifs aux opérations de bornage sont pris 
en charge par la CCPO. 

ARTICLE 6 : DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR :  

La présente convention de mise à disposition prend effet à la date de la dernière signature pour une 
durée de 6 ans. Cette convention pourra être renouvelée par tacite reconduction pour 6 ans sauf 
dénonciation au moins 6 mois avant la date d’échéance par la CCPO ou la Commune par l’envoi 
d’une lettre recommandée avec avis de réception. 

Les Parties conviennent de se réunir annuellement afin d’évaluer les conditions de gestion de 
l’équipement et d’entretien du site en lien avec la fréquentation. 

Cette mise à disposition pourra cesser de manière anticipée dans les cas suivants : 

- En cas de retrait de la Commune de Montségur, 
- En cas de modification de l’affectation du bien mis à disposition, 
- A l’échéance ordinaire prévue dans le présent article de la convention, 
- Si les compétences mentionnées ci-avant ne sont plus exercées par l’EPCI, 
- Pour l’un des motifs de résiliation selon l’article 9. 

ARTICLE 7 : EXERCICE DU POUVOIR DE POLICE : 

La Commune, par l’intermédiaire de son Maire, conserve le pouvoir de police (sécurité publique, 
circulation, fermeture d’accès…) ; elle peut prendre tout arrêté nécessaire.   

L’EPCI s’engage à collaborer immédiatement avec la Commune pour la mise en place de mesures 
provisoires (barrières, signalétique…) qui seraient nécessaires. 

L’EPCI informe sans délai la Commune de tout risque ou incident affectant la sécurité du site. 

Dans ce cadre, les Parties conviennent de s’informer mutuellement des risques pouvant survenir 
afin que des mesures soient prises le cas échéant le plus rapidement possible dès connaissance du 
fait générateur. Cette information peut être transmise par courriel celui de la Communauté de 
Communes du Pays d’Olmes étant : ccpo@paysdolmes.org. 

ARTICLE 8 : ASSURANCES : 

La CCPO déclare avoir souscrit une assurance auprès d’une compagnie d’assurance notoirement 
solvable et couvrant les conséquences de sa responsabilité pour tous les dommages qu’elle pourrait 
causer aux usagers ou aux tiers dans l’exécution des présentes, notamment afin de prévenir des 
risques dans le cadre de l’utilisation du belvédère d’interprétation et d’observation du site et du 
paysage, notamment les risques potentiels liés à la présence de troupeaux de bovins et de chiens 
dans le cadre de l’exploitation agricole aux abords et dans le cadre de l’exercice des activités de 
chasse. 

Elle transmet à la Commune, à première demande, toute attestation d’assurance en cours de 
validité. 

ARTICLE 9 : RESILIATION : 

La convention pourra être résiliée de manière anticipée pour l’un des motifs suivants. 

- Résiliation pour non-respect des obligations contractuelles 

mailto:ccpo@paysdolmes.org
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En cas de mauvaise exécution ou d’inexécution par une des Parties de ses obligations contractuelles, 
la Convention sera résiliée de plein droit par l’autre Partie, après une mise en demeure par lettre 
recommandée avec avis de réception, restée infructueuse après un délai de 30 jours calendaires à 
compter de son envoi.  

- Résiliation pour force majeure 

Si un cas de force majeure intervient, la présente convention sera résiliée de plein droit quatorze 
jours calendaires après notification à l’autre partie, par lettre recommandée avec avis de réception, 
de l’évènement rendant impossible l’exécution de la Convention. 

Sont considérés comme cas de force majeure ou cas fortuit, ceux habituellement retenus par la 
jurisprudence des cours et tribunaux français et communautaires. 

- Effets de la résiliation  

En cas de résiliation anticipée de la Convention la mise à disposition prendra fin. La Commune 
devra alors seule assumer la gestion et la maintenance du belvédère et de son sentier. 

ARTICLE 10 : DISPOSITIONS GENERALES : 

- Intégralité de la Convention 

Les Parties reconnaissent que la Convention constitue l'intégralité de l'accord conclu entre elles et 
se substituent à tout accord antérieur, écrit ou verbal. 

- Nullité 

Si l'une quelconque des stipulations de la Convention s'avérait nulle au regard d'une règle de droit 
en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans 
pour autant entraîner la nullité de la Convention, ni altérer la validité des autres stipulations. 

- Modifications apportées à la convention 

Toutes les modifications du contenu de la présente convention feront l’objet d’un avenant qui 
devra être signé par les Parties. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES :  

Les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend. 

La Convention est soumise au droit français. Pour tout litige à l’application des présentes, la 
Commune et la CCPO conviennent de saisir le représentant de l’Etat dans le département avant 
tout recours contentieux et de manière générale rechercheront une solution amiable. A défaut, le 
litige relèvera du tribunal administratif de Toulouse. 

Fait à Montségur le XXXXXXXXXX 

 

 

 

La Commune de Montségur  La Communauté de Communes  
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du Pays d’ Olmes 
Le Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Sébastien MOUNIÉ 

Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Marc SANCHEZ 
 


